











Le 19 décembre 1997











À :	Liste de distribution de l’AP 96-28





Objet :	Décision Télécom CRTC 97-8 du 1er mai 1997 intitulée Concurrence locale (la décision 97-8) : Processus de suivi - Convention d’actionnaires unanime et convention de gestion du fonds central (Ontario et Québec)








Madame, Monsieur,





Le 29 août 1997, le sous-groupe du fonds central du Comité directeur de l’interconnexion du CRTC (le CDIC) a déposé un rapport contenant les points de consensus relatifs à tous les aspects de la gestion du fonds central et exposant les autres points à régler.





Le 17 octobre 1997, le sous-groupe du fonds central a soumis des projets d’entente de consortium sous la forme d’une convention d’actionnaires unanime, qui établit la structure organisationnelle du consortium, et d’une convention de gestion du fonds central, qui expose les règles et procédures relatives au fonctionnement du fonds central tel que détaillé dans le rapport du 29 août 1997 du sous-groupe du fonds central susmentionné.





Le Conseil a examiné les projets de convention et il les approuve provisoirement, à compter du 1er janvier 1998, sous réserve des modifications exposées dans l’Annexe 1 de la présente lettre.





Le Conseil examinera les conventions pour fins d’approbation définitive une fois que les modifications exposées dans l’Annexe 1 auront été apportées et que les processus décrits ci-dessous seront achevés.





Le 18 décembre 1997, le personnel du Conseil a présenté au sous-groupe du fonds central une proposition relative à l’Annexe L de la convention de gestion du fonds central en vue d’obtenir des observations sur la méthode à utiliser pour l’élaboration de facteurs au prorata afin de faciliter la répartition de la contribution versée à l’égard du trafic international des autres fournisseurs de services interurbains (AFSI) dans le territoire de chaque entreprise de services locaux titulaire (ESLT), y compris la SaskTel.





�
Le Conseil entend publier d’ici peu une lettre justificative concernant les alinéas 4.03 c) et d) de la convention de gestion du fonds central portant, entre autres choses, sur les intervalles de vérification.





Le Conseil se prononcera d’ici peu sur le litige soumis le 29 septembre 1997 au sujet de la divulgation de la contribution par ligne d’accès au réseau (SAR) par tranche de tarification.





Veuillez agréer, Madame, Monsieur, l’expression de mes sentiments distingués.





La secrétaire générale,

















Laura M. Talbot-Allan











�
										Annexe 1








Modifications





Convention d’actionnaires unanime et convention de gestion du fonds central





Convention d’actionnaires unanime





Insérer les montants en dollars à l’alinéa 6.1 d), au sous-alinéa 7.1 a) (iii) et à l’Annexe D (I).





Remplir les Annexes A à C au moment du dépôt de la convention définitive pour fins d’approbation.








Convention de gestion du fonds central





Page 4 : insérer “ pursuant to Telecom Decision 97-18 ” (conformément à la décision Télécom 97-18) dans la définition de “ Band ” (tranche de tarification).





Page 8 : insérer le mot “ Residential ” (de résidence) dans la définition de “ Total Subsidy Requirement ” (exigence de subvention totale).





Page 13, article 3.02 : actualiser en fonction du rapport de consensus du 28 novembre 1997 pour ce qui est des lettres de crédit.





Page 18 : il faudra éventuellement actualiser en fonction de toute décision qui sera rendue concernant l’applicabilité des TPS/TVP.





Page 24, alinéas 4.07 a) et b) :


Le vérificateur doit-il être accrédité à titre de comptable public en Ontario ou dans chacun des territoires d’exploitation des ESL? 


Quels critères s’appliqueront relativement à l’indépendance, c.-à-d., le vérificateur externe d’une ESL peut-il devenir le vérificateur pour le gestionnaire permanent du fonds central?


Compte tenu des préoccupations qui précèdent, inclure une déclaration précisant les critères d’engagement d’un vérificateur.





Annexe I : l’opinion du personnel en date du 13 août 1997 a préséance sur celle du 5 août 1997 et la version antérieure doit être supprimée.
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